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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procurations 	 2
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 26-1-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 décembre à 09 heures, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, Louis Emma-
nuel FLEMING, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
Valérie PICOTIN épouse FONROSE, Antero de Jesus 
SANTOS PAULINO, Jean-Philippe RICHARDSON, 
Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, Dominique AU-
BERT, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Nadine Irma PAINES épouse JER-
MIN, Jean David Donald RICHARDSON, José VILIER.

ETAIENT REPRESENTES : Nadine Irma PAINES épouse 
JERMIN pouvoir à Jean-Philippe RICHARDSON,  José 
VILIER pouvoir à Ramona CONNOR.

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Création d’un Comité Territorial  de Coordina-
tion des Actions de Prévention des Expulsions Locatives 
(C.T.C.A.P.E.X Saint –Martin). 

Objet : Création d’un Comité Territorial  de Coordina-
tion des Actions de Prévention des Expulsions Locatives 
(C.T.C.A.P.E.X Saint –Martin). 

Vu la loi organique N°2007-223 en date du 21 février 2007 
portant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre –mer ;

Vu l’article LO. 6314-1 et précisément l’article LO.6314-3 
II.1° du  Code général des collectivités territoriales rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin 
en matière logement;

Vu l’avis favorable de la Commission des affaires sociales 
en date du 09 juillet 2015;

Considérant, le rapport de la Présidente,

Le  Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 22
CONTRE : 	 0

ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De créer un Comité Territorial de Coordina-
tion des Actions de Prévention des Expulsions Locatives 
(C.T.C.A.P.E.X Saint –Martin), présidé par la Présidente du 
Conseil Territorial de Saint-Martin ou son représentant et 
composé en outre de :

-  1 membre, représentant de l’Etat, désigné par le Préfet 
délégué de St-Barthélemy et de Saint-Martin;
- 3 membres, représentants de la Collectivité de Saint-Mar-
tin, désignés parmi les élus du Conseil territorial;
- le directeur de la Caisse d’ Allocations Familiales de la 
Guadeloupe ou son représentant;

Participent  au comité avec voix consultative :
- 1 représentant de chacun des bailleurs sociaux ;
- 1 représentant des bailleurs privés ;
- 1 représentant des associations de locataires ;
- 1 représentant des associations dont l’objet est l’insertion 
;
- 1 représentant désigné de la commission de surendette-
ment des particuliers.

ARTICLE 2 : De désigner comme membres-représentant 
de la Collectivité de Saint-Martin, au sein de  ce comité, les 
conseillers territoriaux suivants :

Présidente du comité : Aline HANSON
Suppléante : Ramona CONNOR 

Membres représentants la Collectivité de Saint-Martin :

TITULAIRES SUPPLEANTS

Valérie PICOTIN épse 
FONROSE

Jean-Philippe
 RICHARDSON

Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

Rollande Catherine 
QUESTEL

Claire MANUEL Vve 
PHILIPS

Maud ASCENT Vve GIBS

	
ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 décembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procurations 	 2
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 26-2-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 décembre à 09 heures, le 

Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, Louis Emma-
nuel FLEMING, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
Valérie PICOTIN épouse FONROSE, Antero de Jesus 
SANTOS PAULINO, Jean-Philippe RICHARDSON, 
Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, Dominique AU-
BERT, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Nadine Irma PAINES épouse JER-
MIN, Jean David Donald RICHARDSON, José VILIER.

ETAIENT REPRESENTES : Nadine Irma PAINES 
épouse JERMIN pouvoir à Jean-Philippe RICHARD-
SON,      José VILIER pouvoir à Ramona CONNOR.

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO

OBJET : Modalités d’installation des détecteurs de fu-
mée dans tous les lieux d’habitation de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Objet : Modalités d’installation des détecteurs de fumée 
dans tous les lieux d’habitation de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment l’article LO 6314-1 ;

Considérant la loi du 9 mars 2010 visant à rendre obliga-
toire l’installation de détecteurs de fumée dans tous les 
lieux d’habitation;

Considérant le décret no 2011-36 du 10 janvier 2011 relatif 
à l’installation de détecteurs de fumée dans tous les lieux 
d’habitation

Considérant que l’arrêté du 5 février 2013 n’est pas appli-
cable localement;

Considérant que l’installation de détecteurs de fumée est 
une mesure de prévention visant à réduire le nombre de 
décès dus à des incendies domestiques; 

Considérant la nécessité de préciser les normes applicables 
pour garantir le bon fonctionnement du dispositif de pré-
vention ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 20
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 2
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Les obligations relevant de la loi du 9 mars 
2010, du décret no 2011-36 du 10 janvier 2011  et du présent 
décret doivent être satisfaites à échéance du 30 juin 2016. 

ARTICLE 2 : Dans les parties privatives des bâtiments 
d’habitation, au moins un détecteur de fumée normalisé 
est installé dans chaque logement, de préférence dans la 
circulation ou dégagement desservant les chambres. Le 
détecteur est fixé solidement en partie supérieure, à proxi-
mité du point le plus haut et à distance des autres parois 
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ainsi que des sources de vapeur.
L’occupant ou, le cas échéant, le propriétaire ou l’orga-
nisme agréé mentionné à L. 365-4 exerçant les activités 
d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 
s’assure de la mise sous tension du détecteur en vérifiant 
que le voyant prévu à cet effet est allumé et, en tant que 
de besoin, remplace les piles lorsque le signal de défaut de 
batterie est émis. Il procède également au test régulier du 
détecteur.

ARTICLE 3 : Le détecteur de fumée doit :

- Comporter un indicateur de mise sous tension ;
- Être alimenté par piles, batteries incorporées ou sur sec-
teur ; dans le cas où la batterie est remplaçable par l’utili-
sateur, sa durée minimale de fonctionnement est de un an ;
- Comporter un signal visuel, mécanique ou sonore, indé-
pendant d’une source d’alimentation, indiquant l’absence 
de batteries ou piles ;
- Émettre un signal d’alarme d’un niveau sonore d’au 
moins 85 dB(A) à 3 mètres ;
- Émettre un signal de défaut sonore, différent de la tona-
lité de l’alarme, signalant la perte de capacité d’alimenta-
tion du détecteur ;
- Comporter les informations suivantes, marquées de ma-
nière indélébile :

• nom ou marque et adresse du fabricant ou du fournis-
seur ;
• le numéro et la date de la norme à laquelle se conforme 
le détecteur ;
• la date de fabrication ou le numéro du lot ;
• le type de batterie à utiliser ;
• disposer d’informations fournies avec le détecteur, com-
prenant le mode d’emploi pour l’installation, l’entretien et 
le contrôle du détecteur, particulièrement les instructions 
concernant les éléments devant être régulièrement rem-
placé.

ARTICLE 4 : En application de l’article R. 1333-2 du code 
de la santé publique, les détecteurs utilisant l’ionisation 
sont interdits.

ARTICLE 5 : Les détecteurs de fumée sont munis du mar-
quage CE conformément à l’arrêté du 24 avril 2006 portant 
application à certains systèmes fixes de lutte contre l’incen-
die du décret no 92-647 du 8 juillet 1992 modifié concer-
nant l’aptitude à l’usage des produits de construction.

L’évaluation de la conformité du détecteur à la norme qui 
lui est applicable conformément à l’arrêté du 24 avril 2006 
susvisé ne peut être attestée que par un organisme certifi-
cateur tierce partie accrédité selon la norme NF EN 45011 
par un organisme d’accréditation signataire de l’accord 
européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination 
européenne des organismes d’accréditation.

Cette évaluation de la conformité doit prévoir un essai 
de type et un audit du site de fabrication par l’organisme 
certificateur accrédité ainsi qu’un suivi de la production 
s’articulant autour d’essais et d’audits par l’organisme cer-
tificateur accrédité.

Les essais tierce partie doivent être réalisés dans un labo-
ratoire accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17 025 
par un organisme d’accréditation signataire de l’accord 
européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination 
européenne des organismes d’accréditation

ARTICLE 6 : Dans les parties communes des bâtiments 
d’habitation de troisième et quatrième famille tels que 
définis à l’article 3 de l’arrêté du 31 janvier 1986 modifié 
susvisé, dont la demande de permis de construire ou de 
prorogation de permis de construire a été déposée avant le 
5 mars 1987, des blocs-portes séparant les locaux poubelles 
des autres parties du bâtiment sont mis en place lorsque 
ces locaux ne s’ouvrent pas sur l’extérieur du bâtiment ou 
sur des coursives ouvertes. Ces blocs-portes sont coupe-
feu de degré une demi-heure ou de classe EI 30 au moins. 
Les portes sont munies de ferme-porte et s’ouvrent sans 
clé de l’intérieur, dans le sens de la sortie en venant de ces 
locaux.

Dans les bâtiments de troisième et quatrième famille, 
lorsqu’il n’existe pas de porte pour les escaliers mettant en 

communication les sous-sols et le reste du bâtiment, des 
blocs-portes sont installés. Ces blocs-portes sont coupe-
feu de degré une demi-heure ou de classe EI 30 au moins. 
Les portes des blocs-portes sont munies de ferme-porte et 
s’ouvrent sans clé de l’intérieur, dans le sens de la sortie en 
venant de ces locaux.
ARTICLE 7 : Il est interdit d’installer des détecteurs auto-
nomes avertisseurs de fumée dans les parties communes 
des immeubles collectifs d’habitation

ARTICLE 8 : Pour les immeubles collectifs d’habitation 
dont la demande de permis de construire ou de proroga-
tion de permis de construire a été déposée avant le 5 mars 
1987, les plans des sous-sols et du rez-de-chaussée ainsi 
que les consignes à respecter en cas d’incendie conformes 
au modèle fixé par l’annexe 1 sont affichés dans les halls 
d’entrée, près des accès aux escaliers et aux ascenseurs

ARTICLE 9 : L’attestation visée à l’article R. 129-15 du 
code de la construction et de l’habitation est conforme 
au modèle fixé par l’annexe 2 du présent arrêté. Elle n’a 
qu’une valeur déclarative pour l’assureur

ARTICLE 10 : D’autoriser la Présidente du Conseil territo-
rial à signer tous actes ou documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 11 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 décembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procurations 	 2
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 26-3-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 17 décembre à 09 heures, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, René-Jean DURET, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, Louis Emma-
nuel FLEMING, Josiane CARTY épouse NETTLEFORD, 
Valérie PICOTIN épouse FONROSE, Antero de Jesus 
SANTOS PAULINO, Jean-Philippe RICHARDSON, 
Jules CHARVILLE, Daniel GIBBS, Dominique AU-
BERT, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Maud ASCENT 
Vve GIBS, Dominique RIBOUD.

ETAIENT ABSENTS : Nadine Irma PAINES épouse JER-
MIN, Jean David Donald RICHARDSON, José VILIER.

ETAIENT REPRESENTES : Nadine Irma PAINES 
épouse JERMIN pouvoir à Jean-Philippe RICHARD-
SON,      José VILIER pouvoir à Ramona CONNOR.

SECRETAIRE DE SEANCE : Antero de Jesus SANTOS 

PAULINO

OBJET : Décision modificative budgétaire n°1 de l’exer-
cice 2015. 

Objet : Décision  modificative budgétaire n°1 de l’exer-
cice 2015. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment son article LO 6362-9 donnant la possibilité au 
Conseil Territorial de Saint-Martin de modifier le bud-
get de la Collectivité jusqu’à la fin de l’exercice auquel il 
s’applique et, en outre, d’apporter au budget, jusqu’au 21 
janvier de l’année suivante, les modifications permettant 
d’ajuster les crédits de fonctionnement pour régler les dé-
penses engagées avant le 31 décembre et inscrire les crédits 
nécessaires à la réalisation des opérations d’ordre de cha-
cune des deux sections ou entre les deux sections ;

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 1er janvier 
2015, applicable aux départements et aux collectivités 
d’outre-mer ;

Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 18 
décembre 2014 approuvant le budget primitif 2015 de la 
Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 26 
mars 2015 approuvant le budget supplémentaire 2015 de 
la Collectivité de Saint-Martin ;

Après avis de la commission des finances en date du 14 
décembre 2015 ;

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 16
CONTRE : 	 5
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De modifier les inscriptions budgétaires de 
l’exercice 2015 selon les tableaux ci-dessous : 

Tableaux par chapitre des modifications apportées au bud-
get 2015 de la Collectivité (BP+ DM1) 

1 : Dépenses de la section d’investissement comprenant les 
restes à réaliser

Article 1 : De modifier les inscriptions budgétaires de 
l’exercice 2015 selon les tableaux annexés à la présente 
délibération.
         
Article 2 : De préciser à nouveau que les crédits sont votés 
par chapitre et selon la nomenclature comptable M52 par 
nature.
          
Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 décembre 2015.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON

VOIR ANNEXE PAGE 20
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MARDI 1er DÉCEMBRE 2015 – MARDI 8 DÉCEMBRE 2015 – MARDI 15 DÉCEMBRE 2015

DELIBERATIONS DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 123-1-2015

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 1er décembre à 15
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : Subvention globale FSE 2014-2020 -- 2ème At-
tribution de subventions (Année 2015).

Objet : Subvention globale FSE 2014-2020 -- 2ème Attri-
bution de subventions (Année 2015).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu le règlement (UE) n°1304/2013 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au 
Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) 
n°1081/2006 du Conseil ;

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la mo-
dernisation de l’action publique territoriale et d’affir-
mation des métropoles, notamment son article 78 ; 

Vu le décret n°2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la ges-
tion de tout ou partie des fonds européens pour la 
période 2014-2020 ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE Guade-
loupe et Saint Martin Etat 2014-2020 approuvé par la 
Commission européenne le 18 décembre 2014 ;

Vu la délibération du conseil exécutif n° CE 94-12015 
du 24 février 2015 autorisant la Présidente du conseil 
territorial à déposer une demande de subvention glo-
bale FSE ;

Vu la notification de décision favorable à la demande 
de subvention globale FSE adressée par l’autorité de 
gestion en date du 28 mai 2015 ;

Vu la convention de subvention globale FSE pour la 
programmation 2014-2020 signée le 2 juin 2015 par le 
Préfet de région et la Présidente du conseil territorial ; 

Considérant les demandes de subventions FSE formu-
lées par les services bénéficiaires du pôle développe-
ment humain de la Collectivité de Saint Martin ;

Considérant l’avis favorable émis sur ces dossiers par 
le comité de sélection FSE réuni le jeudi 19 novembre 
2015 ; 

Considérant l’avis du comité régional unique de pro-
grammation (CRUP) réuni dans sa formation locale le 
jeudi 26 novembre 2015 ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’attribuer les subventions FSE telles 
que récapitulées dans le tableau joint en annexe de la 
présente délibération pour un montant global de un 
million deux cent treize mille quarante-six euros et 
cinquante et un cents (1 213 046,51 €) sur un coût total 
projet de un million quatre cent vingt-sept cent treize 
euros et cinquante et un cents (1 427 113,51 €).

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer les actes attributifs de subvention ainsi 
que tout autre document dans le cadre de ces attribu-
tions.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 21
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 123-2-2015 
La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 1er décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Création d’une Mission Locale à Saint Martin.

Objet : Création d’une Mission Locale à Saint Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’ordonnance 82-273 du 26 mars 1982,

Vu le code du travail,

Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver la création d’une Mission 
Locale à Saint Martin.

ARTICLE 2 : De financer, avec les autres partenaires, le 
fonctionnement de la Mission Locale de Saint Martin, 
et d’imputer les sommes correspondantes sur le Bud-
get de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui leur concerne de l’exécution de la présente 
délibération, qui sera publiée au journal officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2015.
     
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 123-3-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 1er décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Prise en charge des frais pour la participation 
de jeunes Saint-Martinois à la COY11 – «Conference of 
Youth».

Objet : Prise en charge des frais pour la participation 
de jeunes Saint-Martinois à la COY11 – «Conference of 
Youth».
	
Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTION : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De prendre en charge les frais de la par-
ticipation de 5 jeunes à la COY 11 – «Conference of 
Youth» à Paris du 26 au 28 novembre 2015.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire et à intervenir auprès de l’Etat pour une partici-
pation à la prise en charge des frais.

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense au Budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2015.
     
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 123-4-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 1er décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Mise en place du dispositif Microcrédit Per-
sonnel.

Objet : Mise en place du dispositif Microcrédit Person-
nel.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales no-
tamment l’article LO. 6314-1 ;

Vu la loi du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit 
à la consommation et définissant le Microcrédit   Per-
sonnel ;  

Vu l’avis favorable de la Commission des affaires so-
ciales du  22 mai  2014 ;

Considérant, le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver la convention entre la Col-
lectivité de Saint-Martin et la Caisse des Dépôts et 
Consignations, jointe en annexe à la présente délibé-
ration. 

ARTICLE 2 : D’approuver la convention entre la Col-
lectivité de Saint-Martin et la Banque Postale, jointe en 
annexe à la présente délibération. 

ARTICLE 3 : D’autoriser Madame la Présidente du 
Conseil territorial ou son représentant de signer les-
dites conventions ainsi que tous documents s’y rap-

portant.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGES 22 À 28
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 123-5-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 1er décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Autorisation à ester en justice au nom de la Col-
lectivité de Saint-Martin – Recours contre l’Etat visant à 
obtenir la compensation prévue au titre des règles par-
ticulières de domiciliation fiscale.

Objet : Autorisation à ester en justice au nom de la Col-
lectivité de Saint-Martin – Recours contre l’Etat visant à 
obtenir la compensation prévue au titre des règles par-
ticulières de domiciliation fiscale.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie législa-
tive du code général des collectivités territoriales ;

Vu l’avis du Conseil d’État n° 381.054 en date du 27 
décembre 2007 ;
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Vu la note du 25 septembre 2012 adressée par le Pré-
sident du conseil territorial au Préfet délégué auprès 
du représentant de l’État dans les collectivités de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

Vu le protocole d’accompagnement financier de la col-
lectivité de Saint-Martin signé avec le représentant de 
l’État le 12 décembre 2012 ;

Vu le courrier adressé le 29 août 2013 par le Président 
du conseil territorial au Préfet délégué ;

Vu le bordereau d’envoi du 8 octobre 2015 comprenant 
le courrier et la note précédente, adressé par la Prési-
dente du conseil territorial à la préfète déléguée ;

CONSIDÉRANT qu’en vue de prévenir un risque de 
délocalisation de contribuables vers la collectivité de 
Saint-Martin, à la fiscalité présupposée avantageuse, le 
législateur organique a, en 2007, subordonné la recon-
naissance d’une domiciliation fiscale à Saint-Martin 
à une condition particulière, celle d’avoir résidé pen-
dant cinq ans au moins dans la collectivité, ou dans 
le cas des sociétés, d’y avoir installé le siège de leur 
direction effective depuis cinq ans au moins (CGCT, 
art. LO6314-4-1°).

CONSIDÉRANT que cette règle a été interprétée de la 
façon la plus restrictive par le Conseil d’État puisque 
la collectivité s’est vu refuser le droit d’imposer les re-
venus de source saint-martinoise des personnes ayant 
leur domicile fiscal dans un département de métropole 
ou d’outre-mer ainsi que les revenus des personnes 
«installées» à Saint-Martin mais réputées domiciliées 
en Guadeloupe à défaut de satisfaire à la règle des 
«cinq ans» (avis n° 381.054 du 27 décembre 2007).

CONSIDÉRANT que, concrètement, cette règle a no-
tamment fait échec à l’imposition par la collectivité :

- des foyers installés à Saint-Martin après le 15 juillet 
2007 lorsque leur domicile fiscal était précédemment 
établi dans un département de métropole ou d’outre-
mer (fonctionnaires en poste à Saint-Martin, salariés 
du secteur privé…) ;
- des résultats réalisés à Saint-Martin par des établis-
sements ou succursales de sociétés ayant leur siège de 
direction effective dans un département de métropole 
ou d’outre-mer (opérateurs téléphoniques, succursales 
bancaires…) ;
- des revenus de source saint-martinoise des contri-
buables domiciliés fiscalement dans un département 
de métropole ou d’outre-mer, notamment de ceux 
ayant réalisé des investissements immobiliers à Saint-
Martin (revenus fonciers, plus-values immobilières…) ;
- des personnes morales ayant transféré leur siège 
social d’un département de métropole ou d’outre-mer 
vers Saint-Martin.

CONSIDÉRANT que la compensation intégrale par 
l’État des pertes de recettes fiscales résultant de ces 
règles particulières de domiciliation fiscale, pourtant 
prévue au troisième alinéa de l’article LO6380-1 du 
code général des collectivités territoriales, n’a jamais 
été versée alors que la collectivité de Saint-Martin 
a appelé l’attention des autorités de l’État à maintes 
reprises sur ce sujet, notamment par une note du 25 
septembre 2012 et un courrier du 29 août 2013 adressés 
au Préfet délégué alors en fonction ;

CONSIDÉRANT que, de son côté, le préfet délégué 
alors en fonction a pris l’engagement, dans le cadre du 
protocole d’accompagnement financier de la collecti-
vité signé le 12 décembre 2012, de «porter la demande 
de la collectivité de Saint-Martin à la DRFiP de Gua-
deloupe par l’intermédiaire du préfet au sujet de la 
compensation des règles particulières de domiciliation 
fiscale prévue à l’article LO6380-1 du CGCT relative à 
la compétence de source, évaluée à titre provisionnel 
par les services de la collectivité à 4,5 M€» ;

CONSIDÉRANT qu’aucune réponse concrète n’a été 
apportée à la collectivité alors que le principe même de 
la compensation demandée est prévu par le législateur 
organique.

Considérant le rapport de la Présidente du Conseil ter-
ritorial, 

Le Conseil exécutif,

DÉCIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à clore la procédure amiable et à porter cette 
affaire devant la juridiction compétente afin d’obtenir 
le versement de la compensation due.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil terri-
torial à prendre toute décision et à entreprendre toute 
démarche afin de défendre les intérêts de la collecti-
vité lors de chacune des étapes de la procédure conten-
tieuse.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 123-6-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 1er décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-

pation du sol.
Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 1er décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGES 29
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-1-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.
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ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume AR-
NELL, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET :  Renouvellement du régime indemnitaire 2016-
2017.

Objet : Renouvellement du régime indemnitaire 2016-
2017.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le décret 91-975 du 06 Septembre 1991, pris pour 
l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi 84-
53 du 26 Janvier 1984, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, modifié par 
le décret 2008-182 du 26 février 2008 portant modifi-
cation de certaines dispositions relatives à la fonction 
publique territoriale ;

Vu les décrets 97-702 du 31 mai 1997, n°2000-45 du 20 
janvier 2000 et le 2006-1397 du 17 novembre 2006 relatifs 
au régime indemnitaire applicable à la filière police ;

Vu le décret 2008-1553 du 22 décembre 2008 relatif à la 
prime de fonctions et de résultats ;

Vu l’arrêté du 22 décembre 2008, fixant les montants de 
référence de la prime de fonctions et de résultats ;

Vu l’arrêté du 09 octobre 2009 portant extension de la 
prime de fonctions et de résultats au corps des admi-
nistrateurs civils et fixant les montants de référence de 
cette prime pour les administrateurs ;

Vu l’arrêté du 09 février 2011 fixant les corps et cadres 
d’emplois bénéficiant de la prime de fonctions et de 
résultats pour les attachés territoriaux ;

Considérant qu’il convient que le régime indemnitaire 
applicable aux agents territoriaux respecte les disposi-
tions des textes applicables et notamment sur l’article 
88 de la loi du 26 janvier 1984, et le décret 91-975 du 06 
septembre 1991 détermine en référence. 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser l’inscription du régime in-
demnitaire sur le budget de la Collectivité, selon les 
modalités suivantes :

I- Indemnité horaire pour travaux supplémentaires 

Proposé :

L’attribution pour travaux supplémentaires aux agents 
de catégorie C, et à ceux de la catégorie B relevant des 
cadres d’emplois suivants :
-Rédacteurs
-Rédacteurs chef
-Les adjoints administratifs
-Les adjoints administratifs principaux
-Les adjoints techniques
-Les adjoints techniques principaux
-Les agents de maîtrise
-Les agents de maîtrise principaux
-Les agents contractuels
-Les agents sociaux
-Assistants sociaux éducatifs
-Educateurs jeunes enfants

-Auxiliaires de puéricultrice
-Auxiliaires de soins
-Infirmiers normaux

Ces indemnités horaires pour travaux supplémen-
taires seront versées, dans le cadre de la réalisation 
effective des heures supplémentaires, ne donnant pas 
lieu à autre compensation effectuée à la demande de 
l’autorité territoriale dans la limite des quotas, telles 
que prévues par la loi portant adoption de l’aménage-
ment du temps de travail.  

Le nombre d’heures supplémentaires accomplies ne 
peut dépasser un contingent mensuel de 25 heures.

II- Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires :

L’attribution de l’indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires aux agents relevant des cadres d’em-
plois suivants :

-Directeurs Territoriaux
-Directeurs généraux adjoints
-Attachés
-Rédacteurs chef
-Rédacteurs
-Agents Contractuels
-Agents non titulaires

Le versement de l’indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires varie en fonction du supplément de 
travail fourni, et de l’importance des sujétions liées à 
l’exercice effectif des fonctions.
L’autorité territoriale procédera aux attributions indi-
viduelles pour la modulation du taux moyen annuel, 
attaché à la catégorie dont relève l’agent, pour un coef-
ficient multiplicateur entre 0 à 8.

III- Indemnité d’exercice de missions :

L’attribution de l’indemnité des missions de préfec-
ture, aux agents territoriaux relevant des cadres d’em-
plois suivants :

-Attachés (directeurs territoriaux)
-Rédacteurs
-Educateurs territoriaux des activités sportives
-Animateurs
-Adjoints Administratifs
-Agents de maîtrise
-Agents Contractuels
-Agents non titulaires
-Atsems
-Les agents sociaux
-Assistants sociaux éducatifs
-Educateurs jeunes enfants
-Auxiliaires de puéricultrice
-Auxiliaires de soins
-Infirmiers normaux

Cette indemnité est versée selon un coefficient multi-
plicateur de 0 à 3.
Il appartiendra à l’autorité territoriale de déterminer 
individuellement le coefficient multiplicateur pour 
l’agent.

IV- Indemnité d’administration et de technicité (IAT) :

L’attribution de cette indemnité est définie par l’ap-
plication d’un coefficient multiplicateur de 0 à 8 du 
montant de référence annuel fixé par arrêté ministé-
riel 2002-61 du 04 Janvier 2002, les cadres d’emplois 
concernés sont :

- Rédacteurs
- Adjoints Administratifs
- Agents de maîtrise
- Adjoints Techniques
- Agents de maîtrise principaux
- Adjoints Technique principaux
- Agents Sociaux
- Agents spécialisés des écoles maternelles
- Police Territoriale

Primes de fonctions et de résultats.

Cette prime comprend deux parts.
Une part tenant compte des responsabilités et du ni-
veau d’expertise et des sujétions spéciales liées aux 
fonctions exercées (part fonctionnelle).

Une part liée aux résultats de la procédure d’évalua-
tion individuelle et à la manière de servir (part résul-
tats individuels).

Pour la part fonctionnelle, le montant individuel est 
déterminé par application du montant de référence 
d’un coefficient multiplicateur compris dans une four-
chette entre 1 à 6.

Pour la part résultats individuels le montant de réfé-
rence est modulable par application d’un coefficient 
compris dans une fourchette de 0 à 6.
Le montant individuel attribué au titre de cette part fait 
l’objet d’un examen annuel, au vu des résultats de la 
procédure d’évaluation individuelle.

Liste des primes liées à la filière technique

Ingénieurs :

L’ingénieur du Service Technique percevra, une prime 
de 5% du traitement brut, se substituant à l’indemnité 
de participation aux travaux.

-Indemnité spécifique de service versée aux techni-
ciens supérieurs
-Prime de service et de rendement versé aux ingé-
nieurs, et techniciens supérieurs.

ARTICLE 2 : Ces dépenses sont imputées au budget de 
la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur général des services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-2-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.
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Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-4-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Création d’emplois de catégorie C.

Objet : Création d’emplois de catégorie C.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires,

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant dis-
positions statutaires relative à la fonction publique ter-
ritoriale,

Vu le décret 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié 
portant statut particulier du cadre d’emplois des ad-
joints administratifs territoriaux,

Vu le décret 87-1107 du 30 décembre 1987 modifié por-
tant organisation de la carrière des adjoints adminis-
tratifs territoriaux,

Vu le décret 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des adjoints tech-
nique territoriaux,

Vu le décret 2007-913 du 15 mai 2007 modifié portant 
statut particulier du cadre d’emplois des adjoints tech-
nique territoriaux des établissements d’enseignement,

Vu le décret 87-1107 du 30 décembre 1987 modifié por-
tant organisation de la carrière des adjoints technique 
territoriaux des établissements d’enseignement,

Considérant l’ouverture prochaine de la cité scolaire 
Robert WEINUM,

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Renouvellement du dispositif chèque déjeuner 
au titre de l’année 2016-2017.

Objet : Renouvellement du dispositif chèque déjeuner 
au titre de l’année 2016-2017.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 relative 
à la résorption de l’emploi précaire dans la fonction 
publique territoriale qui confirme dans son volet social 
l’opportunité de la mise en place des chèques déjeuner 
pour les 510 agents de la Collectivité de Saint-Martin ;

Considérant le protocole d’accord signé avec les ins-
tances syndicales sur les avantages en nature dont 
pourraient bénéficier les personnels de la collectivité ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De renouveler le dispositif du chèque dé-
jeuner pour les agents de la Collectivité de Saint-Mar-
tin sur la période 2016-2017 pour les cinq cent dix (510) 
agents. Comme suit : 
 
• 12 x 510 x 8,20 = 50 184 €
• 50 184 x 11 = 552 024 €

Participation  de la Collectivité de Saint-Martin : 	
                                                                          331 214,40 €
Participation du personnel à hauteur de 40% : 	
                                                                          220 809,60 €

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au budget primitif 
2016 de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4

Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-3-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Renouvellement de la convention Triennale – 
«Séances de tirs de la Police Territoriale».

Objet : Renouvellement de la convention Triennale – 
«Séances de tirs de la Police Territoriale».

Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales,

Vu la loi 1999 du 29 avril 1999 relative à la police muni-
cipale ;

Vu le décret 2000-276 du 24 mai 2000 ;

Vu le décret 2013-550 du 26 juin 2013, relative à l’arme-
ment de la police territoriale,

Vu l’Association Saint-Martinoise de Tir, représentée 
par Jacques LELIEVRE ;

Vu la convention triennale en date du 18 février 2013 
relative à l’exercice de séances de tirs des agents de la 
police territoriale ;

Considérant qu’il appartient à la Collectivité de Saint-
Martin d’assurer les dépenses relatives à la formation 
des séances de tirs des agents de la police territoriale ;

Considérant qu’il revient moins cher à la Collectivité 
de prendre en charge la contribution de cette conven-
tion, au lieu d’assurer les frais de déplacement des 
agents de police territoriale vers la Guadeloupe ou ail-
leurs afin de participer à des séances de tirs ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser la Présidente à signer la 
convention Triennale avec l’association Saint-Marti-
noise de Tir, moyennant une contribution de dix mille 
euros (10 000 €) pour exercice budgétaire.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.
2ème Vice-présidente
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Considérant les moyens en personnel et la nécessité 
de permettre une bonne et efficiente organisation de 
l’entretien des salles de classes,

Considérant qu’il appartient à la Collectivité de mettre 
à disposition le personnel relatif à l’exercice du secré-
tariat de la cité scolaire,

Considérant la convention de mise à disposition du 
personnel administratif et technique auprès de la cité 
scolaire Robert WEINUM,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De créer deux (2) postes d’adjoints tech-
nique de catégorie C à temps complet, à compter de 
janvier 2016, dont 1 relatif au concierge de l’établisse-
ment :

NOMBRE 
D’EMPLOIS

        GRADE	 INDICE

2 Postes d’Adjoints 
technique

Brut 340 – Majoré 
321

ARTICLE 2 : D’imputer les dépenses nécessaires à la 
rémunération, et aux charges correspondants aux em-
plois des agents au budget 2016 de la Collectivité de 
Saint-Martin.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-5-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 

Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Avis -  projet de décret portant création du 
greffe détaché de Saint-Martin et Saint-Barthélemy du 
tribunal de grande instance de Basse-Terre à Saint-Mar-
tin.

Objet : Avis - projet de décret portant création du greffe 
détaché de Saint-Martin et Saint-Barthélemy du tribu-
nal de grande instance de Basse-Terre à Saint-Martin.
 
Vu, le projet de décret portant création du greffe déta-
ché de Saint-Martin et Saint-Barthélemy du tribunal 
de grande instance de Basse-Terre à Saint-Martin

Vu, le code de l’organisation judiciaire notamment son 
article R.212-17-1,

Vu le rapport de la garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

Considérant le courrier du Préfet délégué sollicitant 
l’avis du Conseil Territorial sur le projet de décret,

Considérant la procédure d’urgence,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable sur  projet 
de décret portant création du greffe détaché de Saint-
Martin et Saint-Barthélemy du tribunal de grande ins-
tance de Basse-Terre à Saint-Martin.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________	
			    

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-6-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Avis -  projet de décret portant création por-
tant création de la chambre détachée de Saint-Martin 
et Saint-Barthélemy du tribunal de grande instance de 
Basse-Terre à Saint-Martin.

Objet : Avis - projet de décret  portant création de la 
chambre détachée de Saint-Martin et Saint-Barthélemy 
du tribunal de grande instance de Basse-Terre à Saint-
Martin.
 
Vu, le projet de décret portant création du greffe déta-
ché de Saint-Martin et Saint-Barthélemy du tribunal 
de grande instance de Basse-Terre à Saint-Martin,

Vu, le code de l’organisation judiciaire notamment son 
article R.212-17-1,

Vu le rapport de la garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

Considérant le courrier du Préfet délégué sollicitant 
l’avis du Conseil Territorial sur le projet de décret,

Considérant la procédure d’urgence,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable sur le pro-
jet de décret portant création de la chambre détachée 
de Saint-Martin et Saint-Barthélemy du tribunal de 
grande instance de Basse-Terre à Saint-Martin.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
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Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________	
			    

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-7-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Examen des demandes d’autorisation de travail 
pour la main d’œuvre étrangère- ENVITECH AUTO-
MATION

Objet : Examen des demandes d’autorisation de travail 
pour la main d’œuvre étrangère – « ENVITECH AUTO-
MATION»

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant disposi-
tions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-
Mer, notamment  l’article LO 6314-3. - I.4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-6, R. 5221-
15 et R. 5221-20 et suivants du code du travail, et l’arrê-
té du 10 octobre 2007 fixant la liste des pièces à fournir 
à l’appui d’une demande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 DU 
Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 fixant la liste des 
pièces à fournir à l’appui d’une demande d’autorisa-
tion de travail.

Considérant que pour la délivrance d’une autorisation 
de travail, l’autorité administrative prend en compte 
les éléments d’appréciation suivants (article. R. 5221-
20 du code du travail) :

- le respect par l’employeur ou l’entreprise d’accueil 
de la législation relative au travail et à la protection 
sociale ;

- le respect par le salarié des conditions réglementaires 
d’exercice de l’activité considérée ;

- les conditions d’emploi et de rémunération offertes 
à l’étranger, qui doivent être comparables à celles des 
salariés occupant un emploi de même nature dans 
l’entreprise ou, à défaut, dans la même branche pro-
fessionnelle ;

- le salaire proposé à l’étranger, qui même en cas d’em-
ploi à temps partiel, doit être au moins équivalent à 
la rémunération minimale mensuelle mentionnée à 

l’article L.3232-1 du code du travail ;

- l’adéquation entre la qualification, l’expérience et, le 
cas échéant, les diplômes ou les titres de l’étranger et 
les caractéristiques de l’emploi auquel il postule ;

Considérant que la demande d’autorisation d’accès au 
travail formulée par la société ENVITECH AUTOMA-
TION satisfait aux critères règlementaires et qu’elle 
peut être acceptée.

Considérant :

- La situation de l’emploi dans la zone géographique 
pour laquelle la demande d’emploi est formulée, 
compte tenu des spécificités requises pour le poste de 
travail considéré, 

- Le respect par l’employeur ou l’entreprise d’accueil 
de la législation relative au travail et à la protection 
sociale ;

- Le respect par l’employeur, l’utilisateur, l’entreprise 
d’accueil ou le salarié, des conditions réglementaires 
d’exercice de l’activité considérée ;

- Les conditions d’emploi et de rémunération offertes 
à l’étranger, qui doivent être comparables à celles des 
salariés occupant un emploi de même nature dans 
l’entreprise ou, à défaut, dans la même branche pro-
fessionnelle ;

- Le salaire proposé à l’étranger, qui même en cas 
d’emploi à temps partiel, doit être au moins équivalent 
à la rémunération minimale mensuelle mentionnée à 
l’article L3232-1 du code du travail ;

- L’adéquation entre la qualification, l’expérience et, le 
cas échéant, les diplômes ou les titres de l’étranger et 
les caractéristiques de l’emploi auquel il postule ;

- Le cas échéant, lorsque l’étranger réside hors France 
au moment de la demande et lorsque l’employeur ou 
l’entreprise d’accueil pourvoit à son hébergement, les 
dispositions prises par l’employeur pour assurer ou 
faire assurer dans les conditions normales, le logement 
de l’étranger directement ou par une personne entrant 
dans le champ d’application de la loi n° 73-548 du 27 
Juin 1973 relative à l’hébergement collectif.

Ces dispositions s’appliquent également lorsque 
l’étranger change d’employeur avant l’expiration du 
délai de six mois prévu à l’article R5221-23 du code 
du travail,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De valider la demande d’autorisation 
de travail formulée par ENVITECH AUTOMATION  
pour deux salariés exerçant la fonction de câbleur 
pour une durée de 15 à 20 jours maximum.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial ou 
son représentant, le Directeur Général des Services, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécu-
tion de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________	
			    

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-7a-2015 

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Examen des demandes d’autorisation de travail 
pour la main d’œuvre étrangère- ALCATEL-LUCENT

Objet : Examen des demandes d’autorisation de travail 
pour la main d’œuvre étrangère – «ENVITECH AUTO-
MATION»

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant disposi-
tions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-
Mer, notamment  l’article LO 6314-3. - I.4°)

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-6, R. 5221-
15 et R. 5221-20 et suivants du code du travail, et l’arrê-
té du 10 octobre 2007 fixant la liste des pièces à fournir 
à l’appui d’une demande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 DU 
Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 fixant la liste des 
pièces à fournir à l’appui d’une demande d’autorisa-
tion de travail.

Considérant que pour la délivrance d’une autorisation 
de travail, l’autorité administrative prend en compte 
les éléments d’appréciation suivants (article. R. 5221-
20 du code du travail) :

- le respect par l’employeur ou l’entreprise d’accueil 
de la législation relative au travail et à la protection 
sociale ;

- le respect par le salarié des conditions réglementaires 
d’exercice de l’activité considérée ;

- les conditions d’emploi et de rémunération offertes 
à l’étranger, qui doivent être comparables à celles des 
salariés occupant un emploi de même nature dans 
l’entreprise ou, à défaut, dans la même branche pro-
fessionnelle ;

- le salaire proposé à l’étranger, qui même en cas d’em-
ploi à temps partiel, doit être au moins équivalent à 
la rémunération minimale mensuelle mentionnée à 
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l’article L.3232-1 du code du travail ;

- l’adéquation entre la qualification, l’expérience et, le 
cas échéant, les diplômes ou les titres de l’étranger et 
les caractéristiques de l’emploi auquel il postule ;

Considérant que la demande d’autorisation d’accès 
au travail formulée par la société ALCATEL-LUCENT 
dont FRONT RANGE WIRELESS est le sous-traitant 
satisfait aux critères règlementaires et qu’elle peut être 
acceptée.

Considérant :

- La situation de l’emploi dans la zone géographique 
pour laquelle la demande d’emploi est formulée, 
compte tenu des spécificités requises pour le poste de 
travail considéré, 

- Le respect par l’employeur ou l’entreprise d’accueil 
de la législation relative au travail et à la protection 
sociale ;

- Le respect par l’employeur, l’utilisateur, l’entreprise 
d’accueil ou le salarié, des conditions réglementaires 
d’exercice de l’activité considérée ;

- Les conditions d’emploi et de rémunération offertes 
à l’étranger, qui doivent être comparables à celles des 
salariés occupant un emploi de même nature dans 
l’entreprise ou, à défaut, dans la même branche pro-
fessionnelle ;

- Le salaire proposé à l’étranger, qui même en cas 
d’emploi à temps partiel, doit être au moins équivalent 
à la rémunération minimale mensuelle mentionnée à 
l’article L3232-1 du code du travail ;

- L’adéquation entre la qualification, l’expérience et, le 
cas échéant, les diplômes ou les titres de l’étranger et 
les caractéristiques de l’emploi auquel il postule ;

- Le cas échéant, lorsque l’étranger réside hors France 
au moment de la demande et lorsque l’employeur ou 
l’entreprise d’accueil pourvoit à son hébergement, les 
dispositions prises par l’employeur pour assurer ou 
faire assurer dans les conditions normales, le logement 
de l’étranger directement ou par une personne entrant 
dans le champ d’application de la loi n° 73-548 du 27 
Juin 1973 relative à l’hébergement collectif.

Ces dispositions s’appliquent également lorsque 
l’étranger change d’employeur avant l’expiration du 
délai de six mois prévu à l’article R5221-23 du code 
du travail,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 
 
DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De valider la demande d’autorisation de 
travail formulée par ALCATEL-LUCENT sous-traitant 
de FRONT RANGE WIRELESS  pour cinq (5) salariés 
exerçant la fonction de câbleur pour une durée de 15 à 
20 jours maximum.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial ou 
son représentant, le Directeur Général des Services, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécu-
tion de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 

Wendel COCKS	

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________	
			    

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-8-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Construction d’enfeus funéraires et fixation 
tarif concession trentenaire (Enfeus).

Objet : Construction d’enfeus funéraires et fixation tarif 
concession trentenaire (Enfeus).

Vu,

Le Code général des Collectivités Territoriales, no-
tamment les articles L 2212-2, L 2213-7 et L 2223-1 à L 
2223-18-4 confiant au Président du conseil territorial la 
police des funérailles et des lieux de sépultures,

L’article L. 2223-1 du Code général des Collectivités 
Territoriales stipulant que, chaque collectivité doit 
consacrer à l’inhumation de ses morts un terrain spé-
cialement aménagé. Et conformément à l’article L. 
2223-2 du CGCT, les terrains prévus doivent être cinq 
fois plus étendus que l’espace nécessaire pour y dépo-
ser le nombre présumé des inhumations annuelles.

Considérant l’urgence de la situation en termes de 
places s’agissant notamment du cimetière situé à Ma-
rigot qui ne permet pas l’implantation des caveaux tra-
ditionnels enterrés.

Vu la nécessité de répondre aux besoins des adminis-
trés,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1

NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
ARTICLE 1 : De donner un avis favorable pour  la 
construction de soixante (60) enfeus funéraires  pour 
un montant de quatre-vingt-cinq mille euros (85.000 
euros).

ARTICLE 2 : De fixer le tarif de concession trentenaire 
pour les enfeus à mille six cent euros (1.600 euros).

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, et le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________	
			    

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-9-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE. 

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Prise en charge  des frais de déplacement et 
d’hébergement  du partenaire scientifique dans le cadre 
du projet de coopération «installation de stations maré-
graphiques à Saint-Martin et Saint-Barthélemy».

Objet : Prise en charge  des frais de déplacement et 
d’hébergement  du partenaire scientifique dans le cadre 
du projet de coopération «installation de stations maré-
graphiques à Saint-Martin et Saint-Barthélemy».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment l’article LO 6314-1 ;

Vu le Programme INTERREG Caraïbes IV pour la 
période 2007-2013 approuvé par la Commission euro-
péenne le 28 mars 2008 ;
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Considérant l’avancement effectif du projet ;

Considérant la possibilité de faire appel au cofinance-
ment du FEDER dans le cadre du Programme INTER-
REG Caraïbes IV (2007-2013) pour la réalisation de ce 
projet de coopération ; 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De prendre en charge les frais de déplace-
ment et de logement du partenaire scientifique dans le 
cadre de l’exécution du projet de coopération intitulé 
«Installation de stations marégraphiques à Saint Mar-
tin et à Saint Barthélémy» présenté dans le cadre du 
programme INTERREG Caraïbes IV.

ARTICLE 2 : D’intégrer la dépense, dans le cadre du 
programme INTERREG Caraïbes IV, aux dépenses 
éligibles de la Collectivité de Saint Martin en tant que 
chef de file de cette opération.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente du Conseil terri-
torial à signer tous actes ou documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 4 : La présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-10-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE. 

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-

CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Prise en charge des frais de transport de jeunes 
au RSMA.

Objet : Prise en charge des frais de transport de jeunes 
au RSMA.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Considérant la convention signée entre la Collectivité 
et le RSMA pour la formation des jeunes, 

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De prendre en charge, dans le cadre de 
leurs incorporations au sein du RSMA, les titres de 
transport des jeunes :

- Daniel CARMONT
- Giovanny LOUISY
- Abayomi MATTHEW
- Onan MILLER

soit 4 allers simples pour la Guadeloupe au départ de 
Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-11-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE. 

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Attribution d’une aide exceptionnelle à l’asso-
ciation «LA VOIX DE SAINT MARTIN».

Objet : Attribution d’une aide exceptionnelle à l’asso-
ciation «LA VOIX DE SAINT MARTIN».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu la demande de subvention présentée par l’associa-
tion «LA VOIX DE SAINT MARTIN» ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’accorder une subvention exception-
nelle à l’association «la Voix de Saint Martin» pour un 
montant de dix mille euros (10 000 €).

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire et d’imputer les sommes correspondantes au 
budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.
           
Faite et délibérée le 08 décembre 2015.
      
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
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DELIBERATION : CE 124-12-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE. 

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Attribution d’une aide exceptionnelle à l’asso-
ciation -- «DP Dance Salsa de Saint-Martin».

Objet : Attribution d’une aide exceptionnelle à l’asso-
ciation -- «DP Dance Salsa de Saint-Martin».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu la demande de subvention présentée par l’associa-
tion «DP DANCE SALSA DE SAINT MARTIN»
Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’accorder une subvention exception-
nelle à l’association «DP Dance Salsa de Saint-Martin» 
pour un montant de trois mille  euros (3000 €).

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspondantes 
au budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés      chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.
      
Faite et délibérée le 08 décembre 2015.
      
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-13-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE. 

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Attribution d’une aide exceptionnelle à l’asso-
ciation -- «COMITE TERRITORIAL DE BASKET BALL 
DE SAINT MARTIN».

Objet : Attribution d’une aide exceptionnelle à l’asso-
ciation -- «COMITE TERRITORIAL DE BASKET BALL 
DE SAINT MARTIN».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu la demande de subvention présentée par l’associa-
tion «COMITE TERRITORIAL DE BASKET BALL DE 
SAINT MARTIN» ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’accorder une subvention exception-
nelle à l’association «COMITE TERRITORIAL DE 
BASKET BALL DE SAINT MARTIN» pour un mon-
tant de quinze mille  euros (15 000 €).

ARTICLE 2 : D’autoriser la présidente du Conseil Ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire et d’imputer les sommes correspondantes au 
budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.
      
Faite et délibérée le 08 décembre 2015.
      
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-14-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE. 

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Attribution de bourses (Aides Exceptionnelles) 
pour l’année universitaire 2015-2016 – 1ère  ventilation.

Objet : Attribution de bourses (Aides Exceptionnelles) 
pour l’année universitaire 2015-2016 – 1ère  ventilation.

Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin,

Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Enseignement, de l’Education et des Affaires Sco-
laires réunie le 04 novembre 2015,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer au titre de la bourse d’ensei-
gnement supérieur «aide exceptionnelle», la somme 
de cinquante-cinq mille six cent vingt-cinq euros (55 
625€) répartie conformément au tableau joint en an-
nexe et faisant partie intégrante de la présente délibé-
ration.

ARTICLE 2 : D’allouer à chaque étudiant bénéficiaire 
et conformément au tableau joint à la présente délibé-
ration les sommes qui suivent.

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
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Wendel COCKS	
							     
 
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

VOIR ANNEXE PAGE 30
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-15-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE. 

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Approbation de la modification simplifiée du 
plan d’Occupation des Sols -- Réalisation de 40 L.E.S. 
Belle Plaine, Quartier d’Orléans.

Objet : Approbation de la modification simplifiée du 
plan d’Occupation des Sols -- Réalisation de 40 L.E.S. 
Belle Plaine, Quartier d’Orléans.

VU la loi Organique N°2007-223 des 21/02/2007 por-
tantes dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives  à l’Outre-mer ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles 
14-24 à 14-31;

VU le Plan d’Occupation des Sols approuvé par déli-
bération du 28 mars 2002 ;

VU la Révision simplifiée du POS, approuvée le 03 
mars 2011 ;

VU la délibération du Conseil Exécutif en date du 16 
Juillet 2015 prescrivant la modification simplifiée du 
Plan d’Occupation des Sols ;

Considérant, que le porter à la connaissance du public, 
du dossier de modification simplifiée qui s’est déroulé 
du 31 Juillet 2015 au 1 Aout 2015 inclus, n’a pas fait 
l’objet d’observations qui n’ont pas nécessité de modi-
fication du dossier initial.

Considérant, que le porter à la connaissance pour avis 
aux personnes publiques associées :

- Le représentant de l’Etat a Saint-Martin,
- Le Président de la C.C.I.S.M.,
- Le Président du C.E.S.C.,

N’a pas fait l’objet d’observations qui n’ont pas néces-
sité de modification du dossier initial.

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,  

DECIDE :
 
POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver la modification simplifiée 
du Plan d’Occupation des Sols telle qu’elle est annexée 
à la présente délibération.

ARTICLE 2 : Conforment à l’article 14-31 du Code de 
l’Urbanisme, la modification simplifiée du Plan d’Oc-
cupation des Sols est tenu à la disposition du public 
dans les locaux du Pole Développement Durable aux 
heures et jours habituels d’ouverture.

ARTICLE 3 : La présente délibération fera l’objet 
conforment à l’article 14-40 du Code de l’Urbanisme, 
d’un affichage dans les locaux du Pole Développe-
ment Durable durant un mois et d’une mention dans 
un journal local.

ARTICLE 4 : La présente délibération et les disposi-
tions résultant de la modification simplifiée du Plan 
d’Occupation des Sols, seront exécutoires à compter 
de sa réception en Préfecture et de l’accomplissement 
des mesures de publicité.

ARTICLE 5 : D’autoriser la Présidente de la Collecti-
vité de Saint-Martin, pour la signature de tout contrat, 
avenant, ou convention de prestation concernant l’éla-
boration technique de la modification simplifiée du 
Plan d’occupation des Sols.

ARTICLE 6 : D’inscrire les crédits destinés au finan-
cement des dépenses afférentes à la modification sim-
plifiée du plan d’Occupation des Sols au budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 7 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur General des services, sont chargés chacun en 
ce qui concerne l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.
      
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

VOIR ANNEXE PAGE 31
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-16-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE. 

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

VOIR ANNEXE PAGE 32
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4
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La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-17-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE. 

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Recensement général de la population 2016.

Objet : Recensement général de la population 2016.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la  loi n° 51-711 du 07 juin 1951 sur l’obligation, la 
coordination et le secret en matière statistique, 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la dé-
mocratie de proximité et notamment le titre V, article 
156 à 158, 

Vu le décret en Conseil d’Etat n° 2003-485 du 05 juin 
2003 modifié relatif au recensement de a population,

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié por-
tant répartition des communes pour les besoins du 
recensement de la population, 

Vu le décret n° 2009-637 du 08 juin 2009 relatif au re-
censement de la population, aux dotations de l’Etat 
aux collectivités territoriales et au fonds de solidarité 
des communes de la région Ile-de-France.

Vu l’arrêté du 19 juillet 2000 modifié portant création 
d’un traitement autorisé d’informations individuelles 
relatif à la constitution et à la mise à jour par l’Insee du 
répertoire d’immeubles localisés (RIL),

Vu l’arrêté du 05 août 2003 portant application des 
articles 23 et 24 du décret n° 2003-485, du 5 juin 2003 
relatif au recensement de la population,

Vu l’arrêté du 26 juin 2003 autorisant la mise en œuvre 
d’une collecte d’informations auprès des personnes 
résidant dans les communautés modifiées par l’arrêté 
d 28 novembre 2003,

Vu l’arrêté du 19 juillet 2007 relatif à la diffusion des 
résultats du recensement de la population,

Considérant le rapport de la Présidente,
	
Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser la Présidente à désigner les 
agents recenseurs de décembre 2015 à février 2016 
pour un montant global de VINGT ET UN MILLE 
CINQ CENT EUROS (21 500,00). 

ARTICLE 2 : Les frais engagés seront remboursés par 

l’Etat à hauteur de Neuf Mille Un Euros (9 001,00 €) et 
la participation de la Collectivité sera de Douze Mille 
Quatre Cent Quatre Vingt Dix Neuf Euros (12 499,00 €).

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer toutes 
les conventions afférentes à ces opérations de recense-
ment.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 124-18-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE, Maud AS-
CENT-GIBS. 

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Convention de la mise à disposition de per-
sonnels auprès de la Direction Régionale des Finances 
Publiques (DRFIP).

Objet : Convention de la mise à disposition de person-
nels auprès de la Direction Régionale des Finances Pu-
bliques (DRFIP).

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ;

Vu le décret 85-1081 du 08 octobre 1985 modifié par le 
décret 89-233 du 17 avril 1999 ;

Vu la loi organique relative à la Collectivité d’Outre-
mer de Saint-Martin ;

Vu le transfert du domaine de la fiscalité à la Collecti-

vité de Saint-Martin ;

Considérant la formation de contrôleur et d’inspecteur 
suivie par les agents de la Collectivité de Saint-Martin ;

Considérant la mise à disposition des personnels à 
l’antenne fiscale de Saint-Martin ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif ;

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer la convention de mise à disposition 
de personnels auprès de la Direction Régionale des 
Finances Publiques (DRFIP).

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2015.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________	
			    

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 125-1-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 15 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er 
Vice-président Guillaume ARNELL.

ETAIENT PRESENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Aline HANSON, Rosette 
GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Subvention globale FSE 2014-2020 -- 3ème At-
tribution de subventions (Année 2015).
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Objet : Subvention globale FSE 2014-2020 -- 3ème Attri-
bution de subventions (Année 2015).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu le règlement (UE) n°1304/2013 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au 
Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) 
n°1081/2006 du Conseil ;

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la mo-
dernisation de l’action publique territoriale et d’affir-
mation des métropoles, notamment son article 78 ; 

Vu le décret n°2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la ges-
tion de tout ou partie des fonds européens pour la 
période 2014-2020 ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE Guade-
loupe et Saint Martin Etat 2014-2020 approuvé par la 
Commission européenne le 18 décembre 2014 ;

Vu la délibération du conseil exécutif n° CE 94-12015 
du 24 février 2015 autorisant la Présidente du conseil 
territorial à déposer une demande de subvention glo-
bale FSE ;

Vu la notification de décision favorable à la demande 
de subvention globale FSE adressée par l’autorité de 
gestion en date du 28 mai 2015 ;

Vu la convention de subvention globale FSE pour la 
programmation 2014-2020 signée le 2 juin 2015 par le 
Préfet de région et la Présidente du conseil territorial ; 

Considérant les demandes de subventions FSE formu-
lées par les services bénéficiaires du pôle développe-
ment humain de la Collectivité de Saint Martin ;

Considérant l’avis favorable émis sur ces dossiers par 
le comité de sélection FSE réuni le mardi 1er décembre 
2015; 

Considérant l’avis du comité régional unique de pro-
grammation (CRUP) réuni dans sa formation locale le 
lundi 14 décembre 2015;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer les subventions FSE telles 
que récapitulées dans le tableau joint en annexe de 
la présente délibération pour un montant global de 
deux cent trente-huit sept cent quarante-huit euros 
et quatre-vingt-cinq cents (238 748,85 €) sur un coût 
total projet de deux cent quatre-vingt-huit cent quatre-
vingt-un euros (280 881,00 €).

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer les actes attributifs de subvention ainsi 
que tout autre document dans le cadre de ces attribu-
tions.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 décembre 2015.

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente

Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 33
_______________________________________________	
			    

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 125-2-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 08 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 2ème 
Vice-présidente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Rosette 
GUMBS épse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Participation aux frais de production cinéma-
tographique d’un clip sur Saint-Martin – Frais d’héber-
gement. 

Objet : Participation aux frais de production cinémato-
graphique d’un clip sur Saint-Martin – Frais d’héber-
gement. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314-1 relatif aux compétences 
de la Collectivité de Saint-Martin,

Considérant le rapport de la  Présidente, 

Le Conseil  exécutif,                         

DECIDE : 	

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De prendre en charge les frais d’héberge-
ment de l’équipe de tournage du clip du groupe Tragé-
die (Dem’s Production) pour un montant de sept mille 
euros (7 000 €).

ARTICLE 2 : D’imputer les dépenses afférentes à ces 
engagements au Budget de l’exercice.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tout 
document s’y rapportant.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 décembre 2015.		
		
1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________	
			    

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 125-3-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 15 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er 
Vice-président Guillaume ARNELL.

ETAIENT PRESENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Aline HANSON, 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET :  Adoption du nouveau règlement d’attribution 
de la bourse territoriale de l’enseignement supérieur.

Objet : Adoption du nouveau règlement d’attribution 
de la bourse territoriale de l’enseignement supérieur.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin,

Considérant la rédaction du PO FSE pour la période 
2014-2020,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
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ARTICLE 1 : D’adopter, pour la période 2014-2020 le 
présent règlement d’attribution de la bourse territo-
riale de l’enseignement supérieur

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tout 
document relatif à cette affaire, 

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 décembre 2015.

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGES 34 À 38
_______________________________________________

				     
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 125-4-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 15 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er 
Vice-président Guillaume ARNELL.

ETAIENT PRESENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Aline HANSON, 
     
SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Attribution de commerces, kiosques, water-
sport et des carbets sur la parcelle A.W.34 de la Baie 
Orientale.

Objet : Attribution de commerces, kiosques, water-
sport et des carbets sur la parcelle A.W.34 de la Baie 
Orientale.

Vu de Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4 ;

Considérant les avis de la commission de l’aménage-
ment mixte «Aménagement du territoire, des travaux 
de l’urbanisme et du transport» et «Affaires Econo-
miques, Rurales et Touristique» qui s’est réunie le 
vendredi 04 Décembre 2015, le 7 Décembre 2015 pour 
l’attribution de commerces, kiosques, water-sport et 
des carbets sur la parcelle A.W.34 de la Baie Orientale.

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis de la commission 
mixte en dates du 04 Décembre 2015 et 07 Décembre 
2015 pour l’attribution de commerces, kiosques, wa-
ter-sport et des carbets sur la parcelle A.W.34 de la Baie 
Orientale, Liste jointe en annexe de la présente délibé-
ration.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 décembre 2015.
      
1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGES 38 À 41
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 125-5-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 15 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er 
Vice-président Guillaume ARNELL.

ETAIENT PRESENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Aline HANSON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 décembre 2015.

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 41
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
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1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 125-6-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 15 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er 
Vice-président Guillaume ARNELL.

ETAIENT PRESENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 

ETAIENT ABSENTES : Aline HANSON, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET :  Examen de demande d’occupation du domaine 
public. 

Objet : Examen de demande d’occupation du domaine 
public. 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4 ;

Vu le code de l’Urbanisme de St Martin applicable de-
puis le 1 mars 2015 et modifier le 25 juin 2015 ;

Considérant l’avis de la commission de l’aménage-
ment du territoire, des travaux de l’urbanisme et du 
transport du 3 novembre 2015 ;

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis de la commission de 
l’aménagement du territoire, des travaux de l’urba-
nisme et du transport du 3 novembre 2015 relatifs aux 
demandes autorisation d’occupation temporaire dont 
la liste est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 décembre 2015.
      
1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGE 42

_______________________________________________	
	  

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 125-7-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 15 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er 
Vice-président Guillaume ARNELL.

ETAIENT PRESENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 

ETAIENT ABSENTES : Aline HANSON, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Prise en charge des frais de transport et d’hé-
bergement de Monsieur MORVANY, gérant de la So-
ciété «ISP Informatique». 

Objet : Prise en charge des frais de transport et d’héber-
gement de Monsieur MORVANY, gérant de la Société 
«ISP Informatique». 

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compé-
tences de la Collectivité de SAINT-MARTIN.

Considérant la nécessité de procéder à la mise à jour 
et à la révision du PROGICIEL URBAPRO-LE LIVRE 
FONCIER,

Considérant la nécessité de rencontrer sur place, dans 
le Service de l’Aménagement et de l’Urbanisme, le Gé-
rant de la Société ISP INFORMATIQUE pour s’assurer 
des besoins d’évolution du Progiciel en fonction des 
divers postes de travail qui l’utilisent (Accueil, Permis 
et A.D.S., certificats d’Urbanisme et D.I.A…),

Considérant l’opportunité d’améliorer le Service 
Public et de s’assurer de la légalité des Autorisations 
d’Urbanisme délivrées,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,
            
DECIDE :
      
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De prendre en charge les billets d’avion 
entre la Guadeloupe et Saint-Martin ainsi que l’héber-
gement de Monsieur MORVANY Gérant de la Société 
ISP INFORMATIQUE. 
ARTICLE 2 : D’imputer ces dépenses au budget de 
l’exercice en cours de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser La Présidente du Conseil ter-

ritorial à signer tous  actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés  chacun 
en ce qui les  concerne de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au Journal Officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 décembre 2015.
      
1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 125-8-2015 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUINZE le 15 décembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er 
Vice-président Guillaume ARNELL.

ETAIENT PRESENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 

ETAIENT ABSENTES : Aline HANSON, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Renouvellement de la Délégation de Service 
Public «MARINA  FORT LOUIS». 

Objet : Renouvellement de la Délégation de Service 
Public «MARINA  FORT LOUIS».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article L1411-2,

Vu la convention de délégation de service public pour 
l’établissement et l’exploitation d’un port de plaisance 
du front de mer de Marigot en date du 20 juin 2000,

Considérant l’urgence de proroger la DSP de la mari-
na Fort Louis arrivant à échéance le 31 décembre 2015 
afin de préserver les emplois actuels et d’assurer la 
continuité du service public.
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Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,    
                     
DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver l’avenant N°4 à la conven-
tion de délégation de service public pour l’établisse-
ment et l’exploitation du port de plaisance du front de 
mer de Marigot.
 
ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à effectuer toutes 
les démarches et signer tout document s’y rapportant.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 15 décembre 2015.

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGES 42 À 43
_______________________________________________
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Tableaux par chapitre des modifications apportées au budget 2015 de la Collectivité (BP+ DM1) : 
 

1- Dépenses de la section d’investissement comprenant les restes à réaliser 
 

Chapitre  
204 

Subvention 
d’équipements 

versés  

Crédits          BP 
2015          + 
RAR 2014 

- 
En moins 

+ 
En plus 

Crédits 
nouveaux après 

DM1 
  4 799 011,50 € 500 000 €  4 299 011,50 € 

 
Chapitre  

10 
dotations et 
fonds divers  

Crédits          BP 
2015          + 
RAR 2014 

- 
En moins 

+ 
En plus 

Crédits 
nouveaux après 

DM1 
  100 000 €  52 000 € 152 000 € 

 
Chapitre  

20 
Immobilisations 
incorporelles  

Crédits          BP 
2015          + 
RAR 2014 

- 
En moins 

+ 
En plus 

Crédits 
nouveaux après 

DM1 
  2 267 786,53 €  150 000 € 2 417 786,53 € 

 
Chapitre  

21 
Immobilisations 

corporelles  
Crédits          BP 

2015          + 
RAR 2014 

- 
En moins 

+ 
En plus 

Crédits 
nouveaux après 

DM1 
  4 747 582,93 €  256 000 € 5 003 582,93 € 

 
Chapitre  

27 
Dépôts et 

cautionnements  
Crédits  BP 2015          

+ RAR 2014 
- 

En moins 
+ 

En plus 
Crédits 

nouveaux après 
DM1 

  0 €  42 000 € 42 000 € 
 

Total dépenses 
déficit reporté 

d’investissement 
 inclus 

Crédits  BP 2015          
+ RAR 2014 

- 
En moins 

+ 
En plus 

Crédits 
nouveaux après 

DM1 
  53 963 574,12 € 500 000 € 500 000 € 53 963 574,12 € 

 
 
2- Recettes de la section d’investissement comprenant les restes à réaliser 
 

Chapitre  
13 

Subventions 
d’investissement  

Crédits  BP 2015          
+ RAR 2014 

- 
En moins 

+ 
En plus 

Crédits 
nouveaux après 

DM1 
  21 915 059,89 € 2 444 149 €  19 470 910,89 € 

 
Chapitre  

10 
Dotations, fonds 

divers 
(hors1068)  

Crédits  BP 2015          
+ RAR 2014 

- 
En moins 

+ 
En plus 

Crédits 
nouveaux après 

DM1 
  2 940 000 €  2 444 149 € 5 384 149 € 

 
Total recettes 

  
d’investissement Crédits  BP 2015          

+ RAR 2014 
- 

En moins 
+ 

En plus 
Crédits 

nouveaux après 
DM1 

  53 963 574,12 € 2 444 149 € 2 444 149 € 53 963 574,12 € 
 
 
 

 
 

3- Dépenses de la section de fonctionnement hors restes à réaliser 
 

Total chapitre 
 011 

Charges à caractère 
général 

Crédits 
BP 2015 

- 
En moins 

+ 
En plus 

Crédits 
nouveaux après 

DM1 
  24 358 176,33 €  420 000 €  23 938 176,33 € 

 
Total chapitre 

 012 
Charges de 

personnel et frais 
assimilés  

Crédits 
BP 2015 

- 
En moins 

+ 
En plus 

Crédits 
nouveaux après 

DM1 
  36 659 240,12 €   100 000 € 36 759 240,12 € 

 
 Chapitre 65 – 
compte 6553 

Service incendie Crédits 
BP 2015 

- 
En moins 

+ 
En plus 

Crédits 
nouveaux après 

DM1 
  1 400 000 €  320 000 € 1 720 000 € 
 

Total dépenses de fonctionnement 
Hors restes à 
réaliser 
 

Crédits 
BP 2015 

- 
En moins 

+ 
En plus 

Crédits  
nouveaux après 

DM1 

  134 344 965,28  € 420 000 € 420 000 € 134 344 965,28 € 
 

 
4- Recettes de la section de fonctionnement hors restes à réaliser 
 
Pas de modifications 
 

Total recettes 
 

de fonctionnement 
Hors restes à 
réaliser 

Crédits 
BP 2015 

- 
En moins 

+ 
En plus 

Crédits  
nouveaux après 

DM1 
  134 344 965,28  €   134 344 965,28 € 
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